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Politique de santé 
 
- L’état de santé de la population en France : publication du rapport 2017, 20 septembre 2017 

Cet ouvrage fournit plus de 200 indicateurs. Il permet de décrire les évolutions de l’état de santé de la 
population et de ses principaux déterminants. Les données régionales et les inégalités sociales de 
santé occupent une place importante. Dix-huit fiches régionales et une typologie sociale communale 
ont été réalisées. Elles permettent de porter un regard à l’échelle infrarégionale sur les disparités 
socio-territoriales. 

Source : Ministère des solidarités et de la santé 
 
- Agnès Buzyn dévoile sa feuille de route, 26 septembre 2017 

La ministre des Solidarités et de la Santé entend engager une transformation du système de santé 
orientée en priorité vers la prévention, la réduction des inégalités sociales et territoriales d’accès à la 
santé ainsi que vers l’efficience et la qualité de prise en charge. Feuille de route, avec comme fil 
conducteur la restauration de la « perception d’un système équitable et profitable à tous ». 

Source : Ministère des solidarités et de la santé 
 
- Projet de loi de financement de la sécurité sociale 2018, 29 septembre 2017 

Ce PLFSS 2018 s’inscrit dans l’objectif d’atteindre l’équilibre de l’ensemble des comptes de la sécurité 
sociale à l’horizon 2020. 

Source : Ministère des solidarités et de la santé 
 
- La Sécurité sociale : rapport sur l'application des lois de financement de la Sécurité sociale - 
Septembre 2017 

Le déficit de la sécurité sociale a continué à se réduire, passant de -10,3 milliards d'euros en 2015 à -
7 milliards d'euros en 2016, et ce sans nouvelle majoration de recettes et par un effort structurel. La 
dette sociale a poursuivi son reflux amorcé en 2015. Ces constats s'accompagnent de la persistance 
de déficits élevés de l'assurance maladie et de l'assurance vieillesse. Le remboursement d'une partie 
de la dette sociale n'est toujours pas organisé. Par ailleurs, le retour à l'équilibre des comptes a été 
décalé d'un an, de 2019 à 2020. Des réformes sont nécessaires afin d'assurer un équilibre financier 
pérenne des comptes sociaux, en particulier de l'assurance maladie. Amélioration, qualité et sécurité 
accrues de l'accès aux soins vont de pair avec un renforcement de la maîtrise des dépenses 
d'assurance maladie. 

Source : Documentation française 
 
- Les dépenses de santé s’élèvent à 198,5 milliards d’euros en 2016, 20 septembre 2017 

Ce panorama fournit une estimation et des analyses détaillées de la consommation finale de soins de 
santé en France et des financements correspondants, qu’ils relèvent de l’assurance maladie, de l’État, 
des collectivités locales, des organismes complémentaires ou directement des ménages. Il en replace 
les principaux éléments dans une perspective internationale. 

Source : Ministère des solidarités et de la santé 
 
- En 2016, les dépenses de santé retrouvent leur dynamisme, 20 septembre 2017 

Etudes et résultats n° 1024 - La consommation de soins et de biens médicaux (CSBM) progresse en 
valeur de 2,3 % en 2016, contre 1,5 % un an plus tôt, pour atteindre 198,5 milliards d’euros. Après un 
léger ralentissement en 2015, la CSBM croît à nouveau à un rythme proche de celui des années 
précédentes. Cette croissance est principalement portée par les soins hospitaliers, les soins de ville, 
notamment les auxiliaires médicaux et les médecins, et les autres biens médicaux. 

Source : Ministère des solidarités et de la santé 
 
- Place de la Santé : la première édition de l’Observatoire est parue, 30 septembre 2017 

L’Observatoire « Place de la Santé » traite de l’évaluation du reste à charge dans les différents 
territoires. Ce document objective des disparités territoriales importantes. La démographie médicale et 
les tarifs médicaux sont également étudiés. Les français y apparaissent comme pessimistes quant à 
l’évolution à venir de leur reste à charge. 

Source : cadredesante.com 
 
- Les facteurs démographiques contribuent à la moitié de la hausse des dépenses de santé de 
2011 à 2015, 20 septembre 2017 

Etudes et résultats n° 1025 - Entre 2011 et 2015, la dépense de santé, tous financeurs confondus, 
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telle que retracée par la consommation de soins et de biens médicaux (CSBM), a progressé de 8,9 %. 
Plus de la moitié de cette croissance s’explique par des facteurs démographiques : l’accroissement de 
la population pour un quart, et son vieillissement pour un autre quart. 

Source : Ministère des solidarités et de la santé 
 
- Les réseaux de soins, septembre 2017 

Les réseaux de soins reposent sur des conventions conclues entre des organismes d'assurance 
maladie complémentaire et des professionnels de santé. Ces derniers s'engagent contractuellement à 
respecter des tarifs plafonds pour une liste de produits/prestations, avec des garanties de qualité ou 
de service associées. Ils ont pris leur essor au milieu des années 2000, avec la création de « 
plateformes de gestion » : CarteBlanche, Istya, Itelis, Kalivia, Santéclair et Sévéane. En 2016, 45 
millions d'assurés avaient accès à ces réseaux, qui regroupent, chacun, plusieurs milliers de 
professionnels de santé (optique, aides auditives, dentaire). Ce rapport établit un bilan approfondi des 
réseaux de soins : parts de marché ; conséquences pour les patients en termes d'accès aux soins et 
de reste à charge ; impacts sur les prix pratiqués par les professionnels, etc. 

Source : Documentation française 
 
- Après le succès de l’expérimentation sur la contribution des patients à l’évaluation des produits 
de santé, la HAS pérennise et ajuste le dispositif, 25 septembre 2017 

La Haute Autorité de Santé (HAS) a lancé en novembre 2016 une expérimentation visant à associer 
les patients et usagers à l’évaluation des produits de santé en vue de leur prise en charge par la 
solidarité nationale. Ce sont vingt-deux médicaments et un dispositif médical qui ont fait l’objet de 
contributions au cours des six premiers mois de l’expérimentation, dont la HAS dresse aujourd’hui le 
bilan. 

Source : Haute Autorité de Santé 
 
- Les médicaments génériques repartent en campagne, 26 septembre 2017 

L’occasion de faire le point sur la pratique et les perceptions du grand public ainsi que des 
professionnels de santé sur ces médicaments à part entière. 

Source : Ministère des solidarités et de la santé 
 
- Les modalités de mise en place de la hausse de la fiscalité du tabac et les mesures du plan 
Tabac, 20 septembre 2017 

Calendrier de mise en place de la hausse de la fiscalité du tabac qui a pour objectif d’aboutir à un 
paquet de tabac à 10 euros à horizon 2020. 

Source : Ministère des solidarités et de la santé 
 

 
 

Santé publique 
 
- Bouger plus, une nécessité pour les Français, 26 septembre 2017 

Les dernières données de l’étude Esteban menée par Santé publique France montrent que l’inactivité 
physique et la sédentarité gagnent du terrain dans la population française. Les femmes sont les plus 
concernées 

Source : Santé publique France 
 
- Lancement du Plan régional Sport Santé Bien-Être, 27 septembre 2017 

Plan régional Sport Santé Bien-être d'Île-de-France : un plan d’actions visant à mobiliser l’ensemble 
des acteurs de la santé et du sport de la région. Le Plan régional sport santé bien-être a pour objectif 
d’accroître le recours aux activités physiques et sportives (APS) comme thérapie non 
médicamenteuse et d’en développer la recommandation par les professionnels de santé. Avec 
Pescri’forme les médecins disposeront d’outils d’aide à la prescription : ligne téléphonique dédiée, site 
internet lasanteparlesport.fr qui répertorie les structures associatives, carnet de suivi du patient. Le 
dispositif sera effectif en début d’année 2018. 

Source : ARS Ile-de-France 
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- 3ème Journée nationale de la qualité de l’air, 19 septembre 2017 

Les troubles de santé associés à une mauvaise qualité de l’air, extérieur ou intérieur, sont nombreux 
et variés : affections respiratoires, pathologies cardiovasculaires, etc. Selon l’Organisation mondiale 
de la santé, l’exposition à la pollution de l’air cause chaque année environ 6,5 millions de décès 
prématurés dans le monde. 

Source : Ministère des solidarités et de la santé 
 

 
 

Ethique 
 
- Création du réseau éthique national Alzheimer et maladies neurodégénératives (RENANE), 20 
septembre 2017 

Les personnes malades, leurs proches, les associations, les soignants et les chercheurs ont procédé 
à la création du Réseau éthique national, Alzheimer et maladies neuro-évolutives (RENANE). Cette 
communauté, répond à l’exigence et au besoin de reconnaissance, de mutualisation des 
compétences et des expertises de terrain dans le cadre d’une approche associant l’ensemble des 
acteurs du soin et de l’accompagnement. 

Source : cadredesante.com 
 

 
 

Actualité sanitaire 
 
- 25 millions d’avortements non sécurisés sont pratiqués dans le monde chaque année, 28 
septembre 2017 

À l’échelle mondiale, on estime que 25 millions d’avortements non sécurisés (45% de l’ensemble des 
avortements) ont été pratiqués chaque année entre 2010 et 2014, selon une nouvelle étude de 
l’Organisation mondiale de la Santé (OMS) et de l’Institut Guttmacher publiée dans la revue The 
Lancet. La majorité des avortements non sécurisés, soit 97%, ont été pratiqués dans les pays en 
développement en Afrique, en Asie et en Amérique latine. 

Source : OMS 
 
- Contraception : les pratiques des Françaises, 26 septembre 2017 

Santé publique France publie les premières données du baromètre santé 2016 sur les pratiques 
contraceptives des femmes et leurs évolutions depuis 2010. L’enquête porte sur 4 315 femmes âgées 
de 15 à 49 ans. 

Source : vie-publique.fr 
 
- Une piste vers une pilule masculine efficace, 26 septembre 2017 

Bloquer l'interaction entre deux protéines dans les précurseurs de spermatozoïdes pourrait permettre 
la mise au point d’une contraception masculine. Une découverte importante, et pourtant fortuite : 
initialement, les travaux qui en sont à l’origine portaient sur les cellules leucémiques... 

Source : INSERM 
 
- 24ème Journée mondiale Alzheimer : Quel accompagnement pour les malades et les aidants ?, 
21 septembre 2017 

Cette journée annuelle de rassemblement et de mobilisation internationale permet d’informer sur la 
maladie et de rappeler les actions mises en œuvre dans le cadre du plan national maladies neuro-
dégénératives 2014 – 2019 (PMND). 

Source : Ministère des solidarités et de la santé 
 
- Alzheimer : la 2e maladie la plus crainte des Français, 25 septembre 2017 

Ipsos, Notre Temps, La Croix et La Recherche sur Alzheimer se sont questionnés sur l’état des lieux 
des représentations et connaissances de la population Française sur la maladie d’Alzheimer. 
Comment les Français perçoivent-ils cette maladie ? Pensent-ils qu’il y a un risque important qu’ils 
l’aient un jour ? Comment se sentent-ils informés sur cette maladie ? Quel est leur niveau de 
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connaissance réel de la maladie ?... 
Source : IPSOS 
 

 
 

Prévention sanitaire 
 
- Les morts maternelles en France : mieux comprendre pour mieux prévenir. 5e rapport de 
l’Enquête nationale confidentielle sur les morts maternelles (ENCMM), 2010-2012,  

Pour la période 2010-2012, 256 décès maternels ont été identifiés, soit 85 femmes décédées par an 
en France d’une cause liée à la grossesse, à l’accouchement ou à leurs suites. Ce chiffre correspond 
à un ratio de mortalité maternelle (RMM) de 10,3 pour 100 000 naissances vivantes, stable par 
rapport à la période précédente 2007-2009, et dans la moyenne des pays européens. Cependant, 56 
% de ces décès sont considérés comme « évitables » ou « peut-être évitables » et dans 60 % des cas 
les soins dispensés n’ont pas été optimaux, ce qui témoigne d’une marge d’amélioration. 

Source : InVS 
 
- Certificats de santé de l’enfant, 2 octobre 2017 

. premier certificat de santé de l’enfant [certificat au 8e jour (CS8)] - 2015 

. deuxième certificat de santé de l’enfant [certificat au 9e mois (CS9)] - 2015 

. troisième certificat de santé de l’enfant [certificat au 24e mois (CS24)] - 2015 
Source : Ministère des solidarités et de la santé 
 
- Certificat médical de non contre-indication à la pratique du sport chez les enfants, suite au 
décret n°2016-1157 du 24 août 2016, mise en ligne le 14 septembre 2017 

Le HCSP recommande que le certificat de non contre-indication soit établi lors des examens 
systématiques de l’enfant, que les activités sportives pratiquées soient notées dans le carnet de 
santé, que des examens complémentaires ne soient demandés qu’en présence de signes d’appel, 
qu’un auto-questionnaire de santé spécifique de l’enfant soit établi après une évaluation de sa 
faisabilité et de sa pertinence. Le HCSP conseille que la période de l’adolescence fasse l’objet d’une 
vigilance particulière et que les examens médicaux de prévention soient réalisés au minimum tous les 
deux ans pour les adolescents. 

Source : HCSP 
 
- Les implants mammaires, 22 septembre 2017 

Les implants mammaires sont des dispositifs médicaux implantables. On estime à 400 000 le nombre 
de femmes portant des implants mammaires en France en 2014. 

Source : Ministère des solidarités et de la santé 
 
- Phytopharmacovigilance, 29 septembre 2017 

La phytopharmacovigilance a pour objectif de surveiller les effets indésirables des produits 
phytopharmaceutiques disponibles sur le marché et couvre à la fois la contamination des milieux, 
l’exposition et les impacts sur les organismes vivants et les écosystèmes, ainsi que les phénomènes 
d’apparition de résistances. 

Source : Ministère des solidarités et de la santé 
 
- Toxicovigilance, 29 septembre 2017 

La toxicovigilance vise à la mise en œuvre d’actions d’alerte, de prévention, de formation et 
d’information. La survenue de tout effet toxique pour l’homme faisant suite à une exposition unique ou 
répétée à un mélange ou une substance, naturelle ou de synthèse, disponible sur le marché ou 
présent dans l’environnement, constitue un cas d’intoxication. 

Source : Ministère des solidarités et de la santé 
 
- Augmentation des intoxications liées à la consommation de champignons, 29 septembre 2017 

L’Anses, la Direction générale de la santé (DGS) et les Centres antipoison mettent en garde les 
amateurs de cueillette et rappellent les bonnes pratiques à respecter. 

Source : anses.fr 
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- Le monde commence à manquer d’antibiotiques, 20 septembre 2017 

D’après un nouveau rapport présenté par l’Organisation mondiale de la Santé (Antibacterial agents in 
clinical development – an analysis of the antibacterial clinical development pipeline, including 
tuberculosis), le nombre de nouveaux antibiotiques en cours de mise au point est très insuffisant pour 
combattre la menace croissante de la résistance aux antimicrobiens. 

Source : OMS 
 

 
 

Recommandations sanitaires 
 
- Syndrome du bébé secoué ou traumatisme crânien non accidentel par secouement, 29 
septembre 2017 

La HAS et la SOFMER ont élaboré l’actualisation des recommandations de la commission d’audition 
de 2011 sur le thème du syndrome du bébé secoué. Cette recommandation de bonne pratique 
précise la démarche diagnostique (repérage, conduites à tenir, lésions observées, bilan clinique et 
para-clinique, diagnostics différentiels, critères diagnostiques), le mécanisme causal et la datation des 
lésions, ainsi que les aspects juridiques lorsque le diagnostic est évoqué ou posé. 

Source : Haute Autorité de Santé 
 
- Maltraitance chez l’enfant : repérage et conduite à tenir, 29 septembre 2017 

Cette fiche mémo concerne les enfants maltraités comme ceux en risque de l’être. Plus de 80 % des 
mauvais traitements sur un enfant sont infligés au sein de la famille. La maltraitance est caractérisée 
par son début précoce et sa chronicité. La difficulté et la complexité des situations, ainsi que le fort 
sentiment d’isolement du professionnel, expliquent la nécessité de mettre à la disposition des 
professionnels des informations claires et précises pour les aider dans le repérage des violences chez 
l’enfant et la conduite à tenir pour protéger l’enfant. Cette fiche mémo a été modifiée suite à 
l’actualisation de la recommandation de bonne pratique sur le syndrome du bébé secoué en juillet 
2017. 

Source : Haute Autorité de Santé 
 
- Outils de déclinaison du parcours des patients insuffisants rénaux en prétraitement de 
suppléance, 21 septembre 2017 

La HAS a été sollicitée par la DGOS pour élaborer des outils de déclinaison du parcours prétraitement 
de suppléance. Ces outils sont destinés à être utilisés dans le cadre des expérimentations concernant 
les parcours de soins des adultes atteints d’insuffisance rénale chronique (IRC) prévus par l’article 43 
de la LFSS 2014. 

Source : Haute Autorité de Santé 
 
- ALD n° 28 - Suite de transplantation rénale de l'adulte, 21 septembre 2017 

La liste des actes et prestations pour suite de transplantation rénale de l'adulte cible l’ensemble des 
prestations qui peuvent apparaître justifiées pour la prise en charge d’un malade en ALD, lors d’un 
suivi ambulatoire. Elle doit servir de base aux protocoles de soins pour les patients en ALD. 

Source : Haute Autorité de Santé 
 
- Syndrome de Rubinstein-Taybi, 19 septembre 2017 

L’objectif de ce protocole national de diagnostic et de soins (PNDS) est d’expliciter pour les 
professionnels concernés la prise en charge diagnostique et thérapeutique optimale actuelle et le 
parcours de soins d’un patient atteint du Syndrome de Rubinstein-Taybi (SRT). 

Source : Haute Autorité de Santé 
 
- Mucoviscidose, 19 septembre 2017 

L’objectif de ce protocole national de diagnostic et de soins (PNDS) est d’expliciter aux professionnels 
concernés la prise en charge diagnostique et thérapeutique optimale actuelle et le parcours de soins 
d’un patient atteint de mucoviscidose. 

Source : Haute Autorité de Santé 
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- Tatouages, détatouages, faux ongles… : comment réduire les risques pour la santé ?, 20 
septembre 2017 

L’Académie de pharmacie a publié des recommandations destinées à réduire le risque d’effets 
indésirables et de complications liées aux pratiques comme le tatouage, le détatouage, la pose 
d’ongles synthétiques, le blanchiment dentaire, etc. 

Source : vidal.fr 
 

 
 

AP-HP 
 
- OCTOBRE ROSE 2017 : les équipes de l’AP-HP se mobilisent, 29 septembre 2017 

La prise en charge du cancer du sein à l’Assistance Publique – Hôpitaux de Paris garantit aux 
patientes atteintes et aux femmes à haut risque des rendez-vous, un accompagnement et des soins 
spécifiques dans ses hôpitaux, notamment dans ses centres de diagnostic rapide ou le réseau sein. 

Source : Site institutionnel AP-HP 
 
- De nouveaux projets pour les Hôpitaux universitaires Paris Seine-Saint-Denis à l'horizon 2018, 
29 septembre 2017 

L’AP-HP partage son projet concernant son implantation à Bondy : elle maintient, au sein de l’AP-HP, 
l’hôpital Jean-Verdier à Bondy. Elle s’appuie sur un projet ambitieux élaboré par la communauté 
médicale et que celle-ci a adopté à une très large majorité. 

Source : Site institutionnel AP-HP 
 
- Diaporama de la CME du 12 septembre 2017 

Nouvelles de la CME - Charte des valeurs - Groupes stratégiques "oikéiosis" - Plan blanc - Projet 
médical des hôpitaux universitaires Pitié-Salpêtrière - Charles-Foix - Médiation à l'AP-HP - Structures 
médicales 

Source : CME AP-HP 
 
- Bureau de la CME du 25 septembre 2017 

Actualités de la CME - Développement durable - Groupe chirurgie - Fin de vie - Indicateurs de qualité 
et sécurité des soins - Contrat de bon usage des produits de santé (CBUS) et contrat pour 
l'amélioration de la qualité et de l'efficience des soins (CAQES) - Décision modificative de l'ÉPRD 
2017 

Source : CME AP-HP 
 

 
 

Organisation hospitalière 
 
- Une certification des établissements de santé rénovée en 2020, 27 septembre 2017 

La HAS lance des travaux pour que la 5ème version de la certification, qui s’appliquera à partir de 
2020, soit plus centrée sur la qualité des résultats pour les patients, plus proche des pratiques des 
professionnels de santé, plus simple dans sa mise en œuvre en tenant compte des recompositions 
hospitalières. 

Source : Haute Autorité de Santé 
 
- Analyse des déterminants territoriaux du recours aux urgences non suivi d’une hospitalisation, 
septembre 2017 

Document de travail n° 72 -. La rapide augmentation du volume de passages aux urgences, 
particulièrement chez les sujets âgés, est une source de pression pour les hôpitaux et le système de 
soins. Cette étude a pour objectif d’identifier les déterminants territoriaux du recours aux urgences non 
suivi d’hospitalisation des personnes âgées de 65 ans et plus. 

Source : IRDES 
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- IQSS 2017 : indicateurs de processus et de résultats en « chirurgie ambulatoire », 29 septembre 
2017 

En décembre 2010, la chirurgie ambulatoire, hospitalisation de moins de 12 heures sans hébergement 
de nuit, est devenue une priorité nationale et constitue un levier majeur d’optimisation de l’offre de 
soins. Les pouvoirs publics ont souhaité soutenir le développement de la prise en charge sans nuitée 
afin d’aboutir fin 2016 à une pratique ambulatoire majoritaire. Afin d’accompagner le déploiement 
sécurisé de la chirurgie ambulatoire, la HAS a développé des indicateurs de qualité des soins et de 
sécurité des patients fondés sur l’analyse du parcours du patient -avant-pendant-après - 
l’hospitalisation, dans une approche innovante  (processus et résultats). 

Source : Haute Autorité de Santé 
 
- La violence en milieu de santé - Un meilleur accompagnement des professionnels et des 
patients, 27 septembre 2017 

Afin de prévenir les actes de violence, l’observatoire élabore et diffuse des outils et des bonnes 
pratiques, et encourage la coordination des acteurs de terrain. Rapport annuel ONVS 2017 - 
Données 2015-2016. 

Source : Ministère des solidarités et de la santé 
 
- Personnes en situation de handicap dans les établissements de santé : comment mieux 
organiser leurs soins ?, 22 septembre 2017 

Les établissements de santé, ne disposant ni de référentiel ni d’outils, offrent des prises en charge 
souvent hétérogènes qui prennent insuffisamment en compte les besoins de ces patients. Afin d’aider 
les établissements à s’organiser, la HAS publie un guide pour mieux accompagner les personnes en 
situation de handicap et favoriser un parcours de soins adapté. 

Source : Haute Autorité de Santé 
 
- Coûts des prises en charge en EHPAD, 19 septembre 2017 

Une première étude nationale de coûts (ENC) en établissement pour personnes âgées dépendantes 
(EHPAD) a été menée sur les données 2015, après deux enquêtes de coûts réalisées par l’ATIH. 
Grâce à des informations recueillies au niveau du résident, un coût de prise en charge pour chaque 
résident est disponible. La restitution s’effectue selon 83 groupes de résidents, constitués par des 
experts médicaux selon l’état de santé et le degré d’autonomie des résidents. Ce rapport présente les 
caractéristiques de l’échantillon, la méthodologie de calcul des coûts et différentes analyses selon les 
activités ou encore selon la nature des charges. Seuls quelques groupes de résidents sont présentés 
à titre illustratif. 

Source : ATIH 
 
- Décloisonner notre système grâce au numérique, 26 septembre 2017 

Faire la démonstration concrète des apports, changements et bénéfices du numérique dans le 
quotidien de chacun, soignants comme patients...  Tel était l’objectif des cinq régions impliquées dans 
« Territoire de soins numérique », présentes à l’université d’été 2017 les 8 et 9 septembre 2017 à 
Rennes. Démonstrations à l’appui, elles ont pu expliquer aux 580 participants présents ce qu’était 
cette expérimentation. 

Source : ANAP 
 
- Ouverture de la cellule Accompagnement Cybersécurité des Structures de Santé, 28 septembre 
2017 

Mise en place d’un dispositif national d’appui au profit des organismes concernés par la déclaration 
des incidents sur les systèmes d’information de santé : la Cellule Accompagnement Cybersécurité des 
Structures de Santé (Cellule ACSS). En lien étroit avec le Fonctionnaire en charge de la sécurité des 
systèmes d’informations (FSSI), l’ASIP Santé s’est vu confier la définition et la mise en œuvre de ce 
dispositif. 

Source : esante.gouv.fr 
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Professions sanitaires et sociales 
 
- Protocole PPCR : ingénieurs hospitaliers, 25 septembre 2017 

Publication au journal officiel du 22 septembre 2017 des textes relatifs aux ingénieurs hospitaliers : - 
Décret N° 2017-1374 du 20 septembre 2017 modifiant le décret du 5 septembre 1991 portant statuts 
particuliers des personnels techniques de la catégorie A de la fonction publique hospitalière ; - Décret 
N° 2017-1378 du 20 septembre 2017 relatif au classement indiciaire des ingénieurs de la fonction 
publique hospitalière ; - Arrêté du 20 septembre 2017 relatif à l’échelonnement indiciaire des 
ingénieurs de la fonction publique hospitalière. 

Source : Fédération Hospitalière de France 
 
- Protocole PPCR : directeurs des soins, 25 septembre 2017 

Publication au journal officiel du 22 septembre 2017 des textes suivants relatifs au corps des 
directeurs des soins : - Décret N° 2017-1373 du 20 septembre 2017 modifiant le décret N° 2002-550 
du 19 avril 2002 portant statut particulier du corps de directeur des soins de la fonction publique 
hospitalière ; - Décret N° 2017-1377 du 20 septembre 2017 modifiant le décret N° 2014-9 du 7 janvier 
2014 relatif au classement indiciaire applicable au corps de directeurs des soins de la fonction 
publique hospitalière et aux emplois fonctionnels de directeur des soins de certains établissements 
mentionnés à l’article 2 de la loi N° 86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives à 
la fonction publique hospitalière ; - Arrêté du 20 septembre 2017 modifiant l’arrêté du 7 janvier 2014 
relatif à l’échelonnement indiciaire du corps de directeur des soins de la fonction publique hospitalière 
et à l’échelonnement indiciaire des emplois fonctionnels de directeur des soins de certains 
établissements mentionnés à l’article 2 de la loi N° 86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions 
statutaires relatives à la fonction publique hospitalière. 

Source : Fédération Hospitalière de France 
 
- Etudiants en maïeutique : instruction du 1er août 2017, 22 septembre 2017 

Publication de l’instruction interministérielle DGOS/RH4/DGESIP/2017/236 du 1er août 2017 relative 
aux étudiants en second cycle des études de maïeutique en fonctions en milieux hospitaliers et 
extrahospitalier. Cette instruction précise les règles applicables aux étudiants en second cycle de 
maïeutique. Elle indique les droits et obligations des étudiants en leur qualité d’agent public. 

Source : Fédération Hospitalière de France 
 
- De la nécessité de faire évoluer la formation infirmière, 21 septembre 2017 

Suite à la publication des résultats d'une enquête menée par la Fédération nationale des étudiants en 
soins infirmiers (FNESI) sur l'état de santé alarmant des étudiants infirmiers, le Comité d'Entente des 
Formations Infirmières et Cadres (CEFIEC) préconise deux axes de travail pour faire évoluer la 
formation et tenter de mettre fin au mal-être des ESI. 

Source : infirmiers.com 
 
- En 2015, un tiers des nouveaux chirurgien·ne·s-dentistes ont obtenu leur diplôme à l’étranger, 
26 septembre 2017 

Etudes et résultats n° 1026 - Au 1er janvier 2016, 41 200 chirurgien·ne·s-dentistes en activité sont 
recensés en France dans le répertoire partagé des professionnels de santé. La profession rajeunit, en 
raison d’un accroissement du nombre de places disponibles au numerus clausus et de l’arrivée 
massive de professionnels diplômés à l’étranger : en 2015, un professionnel sur trois nouvellement 
inscrits était diplômé à l’étranger. 

Source : Ministère des solidarités et de la santé 
 
- 8 000 chirurgien·ne·s-dentistes supplémentaires d’ici à 2040, 26 septembre 2017 

Etudes et résultats n° 1027 - Le nombre de chirurgien·ne·s-dentistes devrait augmenter de 18 % entre 
2016 et 2040 pour atteindre 48 800 actifs en 2040, dans l’hypothèse de comportements constants et 
d’un maintien des politiques en vigueur. 

Source : Ministère des solidarités et de la santé 
 
- Appel à projets "Recherche Hospitalo-Universitaire en santé" et "Instituts Hospitalo-
Universaires", 2 octobre 2017 

Quatrième vague d’appel à projets « Recherche Hospitalo-Universitaire en santé » (RHU) et 
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alignement du calendrier de l’appel à projets Instituts Hospitalo-Universitaires (IHU) sur celui de la 
RHU. L’investissement dans la recherche hospitalo-universitaire est confirmé. 

Source : Ministère des solidarités et de la santé 
 

 
 

Travail – Sécurité du travail 
 
- Qualité de vie au travail dans les établissements de santé : les premiers outils opérationnels 
sont disponibles, 11 septembre 2017 

Le lien entre qualité des soins et qualité de vie au travail des professionnels ayant été démontré, une 
stratégie nationale pour l’amélioration de la QVT a été lancée fin 2016 par le Ministère pour soutenir 
cette dynamique et fédérer les bonnes pratiques. « Prendre soin de ceux qui soignent » est une 
préoccupation majeure pour tous les acteurs. Afin de mesurer l’impact de ces actions et en partager 
les résultats, un séminaire de restitution des expérimentations menées dans les établissements a été 
organisé le 11 septembre sous l’intitulé « La qualité de vie au travail au service de la qualité des soins 
: imaginer, c’est expérimenter ». 

Source : Haute Autorité de Santé 
 
- Ordonnance du 22 septembre 2017 relative à la prévention et à la prise en compte des effets de 
l’exposition à certains facteurs de risques professionnels et au compte professionnel de 
prévention, 25 septembre 2017 

L’ordonnance est prise dans le cadre de la loi d’habilitation du 15 septembre 2017 pour le 
renforcement du dialogue social et entre dans le champ de la réforme dite du code du travail. Cinq 
ordonnances constituent cette réforme. Celle-ci est la 5e. Le compte professionnel de prévention 
(C2P) remplace le compte personnel de prévention de pénibilité. 

Source : vie-publique.fr 
 
- Chiffres 2016 de l’Assurance Maladie-Risques professionnels, 18 septembre 2017 

L’Assurance Maladie-Risques professionnels publie son rapport 2016 sur les chiffres de la santé au 
travail et le bilan de ses actions. La fréquence globale des accidents du travail poursuit sa baisse et se 
stabilise à un niveau historiquement bas alors que le nombre de maladies professionnelles prises en 
charges continue à diminuer. 

Source : INRS 
 
- La base de données Eficatt fait peau neuve, 22 septembre 2017 

Eficatt (pour « Exposition fortuite à un agent infectieux et conduite à tenir en milieu de travail »), 
destinée aux professionnels de santé et en particulier aux médecins du travail, met à leur disposition 
les éléments utiles pour évaluer le risque, puis définir en cas d’exposition, la conduite à tenir 
immédiate, ainsi que le suivi médical à mettre en place. 

Source : INRS 
 
- Tendinites, douleurs à l’épaule chez les femmes : et si c’était le travail ?, 25 septembre 2017 

Bien souvent les femmes incriminent leur âge, ou pensent présenter une vulnérabilité personnelle. 
Sans s’interroger sur leurs conditions de travail. Ces maux surviennent rarement par hasard ou par 
accident.  

Source : infirmiers.com 
 
- Du 2 au 8 octobre 2017, une semaine pour sensibiliser à l’égalité professionnelle femmes-
hommes, 2 octobre 2017 

Partout en France, des manifestations se déroulent dans le cadre de cette 5e semaine de l’égalité 
professionnelle entre les femmes et les hommes. Le programme est présenté via une carte interactive 
des manifestations organisées partout en France. 

Source : Ministère du travail 
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Questions sociales – action sociale 
 
- Redistribution : les effets des prestations sociales sur le niveau de vie des ménages les plus 
modestes, 28 septembre 2017 

Etudes et résultats n° 1028 - En France, diverses prestations sociales visent à soutenir le niveau de 
vie des plus modestes : revenu de solidarité active (RSA), allocations logement, prestations familiales, 
prime d’activité, etc. Leurs règles d’articulation sont nombreuses et leurs barèmes généralement 
modulés selon les caractéristiques des ménages. Elles cherchent à assurer un niveau de vie minimal 
tout en s’adaptant aux charges du ménage et en incitant ses membres à participer au marché du 
travail. 

Source : Ministère des solidarités et de la santé 
 
- Appariement fiscal et social de l’enquête Bénéficiaires de minima sociaux (2012) - Imputations 
post appariement, 2 octobre 2017 

Cette enquête permet de mesurer les revenus et le niveau de vie des membres des ménages de 
bénéficiaires. L’appariement réalisé avec les sources fiscales et sociales est de bonne qualité mais 
nécessite d’imputer des montants aux personnes non retrouvées dans ces sources.  

Source : Ministère des solidarités et de la santé 
 
- Les priorités de la politique familiale et de lutte contre la pauvreté, 25 septembre 2017 

Une attention particulière sera portée à la situation des enfants les plus fragiles, notamment ceux 
vivant dans des familles monoparentales. La prochaine convention entre l’État et la branche famille 
sera l’occasion de prévoir, sur une durée de cinq ans, la création de places supplémentaires en 
crèches qui répondent territorialement aux besoins des parents, en lien avec les communes. Le 
financement des établissements d’accueil du jeune enfant sera simplifié et un travail sur les normes 
entrepris, tout en garantissant la sécurité et la qualité de l’accueil des enfants. 

Source : Portail du service public de la sécurité sociale 
 
- Soigner les détenus : des dépenses sous observation, mise en ligne 29 septembre 2017 

Rapport d'information n° 682 sur une mission de contrôle sur les dépenses de santé pour les 
personnes détenues. À l'issue de ce travail, 13 recommandations sont formulées. 

Source : Sénat 
 
- Enjeux et usages de la formation professionnelle dans la sécurisation des trajectoires 
d’emploi : des initiatives territoriales aux réformes nationales, septembre 2017 

Ce document de travail, veut pointer l’apport des territoires et des acteurs locaux pour inverser la 
tendance. Depuis les années 2000, de nombreuses régions sont venues soutenir entreprises, salariés 
et demandeurs d’emploi en difficulté pour construire des parcours de formation et d’emploi plus 
sécurisés. 

Source : CEE 
 
- Les personnes âgées dépendantes vivant à domicile en 2015. Premiers résultats de l’enquête 
CARE « ménages », 29 septembre 2017 

Etudes et résultats n° 1029 - En 2015, 4 % à 10 % des personnes âgées de 60 ans ou plus vivant à 
domicile sont dépendantes au sens du groupe iso-ressources (GIR), selon que l’on retienne une 
définition restreinte ou large.  

Source : Ministère des solidarités et de la santé 
 
- Incapacité et dépendance des personnes âgées en Île-de-France : Près de 170 000 Franciliens 
en perte d’autonomie, 29 septembre 2017 

L’ORS Île-de-France publie un Bulletin de santé consacré aux personnes âgées.  
Source : ORS Ile-de-France 
 
- La crainte de connaître la pauvreté est en hausse chez les séniors, 18 septembre 2017 

Le baromètre Ipsos / Secours Populaire de la pauvreté permet de faire le point sur la question de la 
précarité en France. Alarmé par l’augmentation du nombre de personnes âgées se présentant dans 
ses permanences, le Secours Populaire a souhaité réaliser un focus sur la pauvreté des séniors. 

Source : IPSOS 
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http://drees.solidarites-sante.gouv.fr/etudes-et-statistiques/publications/etudes-et-resultats/article/les-personnes-agees-dependantes-vivant-a-domicile-en-2015-premiers-resultats-de
http://www.ors-idf.org/index.php?option=com_content&view=article&id=858:incapacite-et-dependance-des-personnes-agees-en-ile-de-france-pres-de-170-000-franciliens-en-perte-d-autonomie2&catid=58:personnes-agees&lang=fr&Itemid=811
https://www.ipsos.com/fr-fr/la-crainte-de-connaitre-la-pauvrete-est-en-hausse-chez-les-seniors
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Société 
 
- Puissance publique et plateformes numériques : accompagner l'"ubérisation", 27 septembre 
2017 

L'« ubérisation » de l'économie se traduit par la substitution progressive des plateformes aux 
intermédiaires de l'économie traditionnelle mais aussi, aux figures instituées qui structurent nos 
sociétés (l'entreprise, le professeur, le chef d'entreprise, l'Etat...). Elle fait émerger de nouvelles 
formes d'organisation des échanges et des relations, économiques mais aussi sociaux, culturels et 
sociétaux. Accompagner l' « ubérisation », c'est s'efforcer de comprendre ce phénomène et d'en 
anticiper les évolutions futures, envisager des voies de rénovation du corpus juridique et des 
politiques publiques de la France, permettre la conciliation de la liberté nécessaire à la réalisation 
personnelle de chacune et de chacun dans la société du numérique et la protection de tous. Les vingt-
et-une propositions de cette étude vont en ce sens.  

Source : Documentation française 
 
- Rapport d'information déposé (...) par la commission des affaires économiques sur la 
couverture numérique du territoire, 27 septembre 2017 

Ce rapport exprime la position des parlementaires de la commission des affaires économiques, dans 
un contexte de turbulences des relations entre les acteurs, responsables de réseaux de 
communications électroniques. Il estime que lorsque les réseaux fixes et mobiles n'offrent pas le 
même niveau de service partout, la fracture numérique devient une fracture d'accès aux services et se 
transforme en une inégalité incompréhensible et insupportable pour les citoyens. 

Source : Documentation française 
 
- Simplification de vos démarches administratives, 29 septembre 2017 

Ce programme de simplification consiste, sur la durée, à rendre les procédures plus rapides et plus 
efficaces. 

Source : Ministère des solidarités et de la santé 
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http://www.aphp.fr/
http://www.ladocumentationfrancaise.fr/rapports-publics/174000714-etude-annuelle-2017-du-conseil-d-etat-puissance-publique-et-plateformes-numeriques
http://www.ladocumentationfrancaise.fr/rapports-publics/174000718-rapport-d-information-depose-par-la-commission-des-affaires-economiques-sur-la
http://solidarites-sante.gouv.fr/ministere/article/simplification-de-vos-demarches-administratives
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